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Paris, le 12 octobre 2020 

 
 
 
Monsieur Bruno LE MAIRE 
Ministre de l'Économie, des Finances et de la Relance 
 
Monsieur Olivier DUSSOPT 
Ministre délégué chargé des comptes publics  
 
Monsieur Alain GRISET 
Ministre délégué chargé des Petites 
et Moyennes Entreprises 
 
139 rue de Bercy 
75572 Paris Cedex 12 

 
 
 
 
Objet : Situation du télétravail au ministère 
 
 
 
Messieurs les Ministres, 
 
 
Le dernier point épidémiologique au regard de la Covid-19 de Santé publique France en date 
du 8 octobre indique :  

• La poursuite de la circulation du SARS-CoV-2 à un niveau élevé 

• L’augmentation du nombre de cas confirmés 

• L’augmentation du taux de positivité chez l’ensemble des personnes testées 
particulièrement chez les patients avec des symptômes 

• L’augmentation des hospitalisations, nouvelles admissions en réanimation et décès  

• La baisse du nombre de personnes testées avec une probable sous-estimation 

• L’hétérogénéité des indicateurs en région 

• La sous-estimation du nombre de clusters 

• 64 départements en niveau de vulnérabilité élevé et 24 en niveau de 
vulnérabilité modéré 
 



 
À défaut de vaccin ou de traitement, la seule manière de lutter contre la Covid-19 dépend de 
la responsabilité de chacun et de la mobilisation de tous pour le respect des gestes barrières. 
Le télétravail en fait partie en tant qu’il participe à la limitation des interactions sociales 
(présence dans les bureaux, dans les transports en commun, dans les restaurants 
administratifs…). 
 
La circulaire du 7 octobre de la ministre de la Transformation et de la Fonction publique relative 
au renforcement du télétravail dans la Fonction publique de l'État mentionne que « pour les 
agents dont les fonctions peuvent être exercées en télétravail, vous devez favoriser, comme 
vous y invite la circulaire du Premier ministre du 1er septembre 2020 relative à la prise en 
compte dans la fonction publique de l'État de l'évolution de l'épidémie de COVID-19, ce mode 
d'organisation dès lors qu'il peut être concilié avec les nécessités de service, dont l'appréciation 
relève du chef de service ». 
 
Le ministère prend-il toutes les mesures pour favoriser dans ses directions le recours au 
télétravail en particulier dans les zones d’alerte renforcée et maximale ? La réponse est 
négative. Ainsi, à la DGFiP, le taux d’agents en télétravail stagne à 6% (5% dans les directions 
locales) depuis de trop nombreuses semaines. Le taux est identique à la Douane. Comment 
justifier, depuis le mois de septembre, que les administrations ne proposent pas ou refusent 
le télétravail à des agents volontaires alors même qu’il ne s’agit pas d’une question de matériel, 
d’activités ou d’organisation ?  
 
Cette situation n’est pas admissible au regard de la situation sanitaire. La CFDT Finances vous 
demande donc de tout mettre en œuvre pour que le télétravail, sur la base du volontariat, soit 
massivement accordé aux agents en cette période de reprise aigüe de l’épidémie. 
 
Au-delà de la situation d’urgence, la CFDT Finances vous demande l’ouverture de négociations 
sur le télétravail au ministère. Celui-ci ne se réduit pas au matériel indispensable. Il interroge 
le collectif et l’organisation du travail, mais aussi la formation de l’encadrement et l’usage 
d’outils qui ne répondent pas actuellement aux besoins des agents et des cadres 
(visioconférence, outils collaboratifs…), autant d’aspects qui sont absents ou simplement 
évoqués dans le protocole télétravail qui figure à l’ordre du jour du comité technique 
ministériel du 22 octobre prochain. Enfin, la culture du présentiel, du contrôle et de la méfiance 
s’accorde mal avec un management par objectifs basé sur la confiance qui devrait pourtant 
être la norme depuis longtemps. 
 
Veuillez agréer, Messieurs les Ministres, l'expression de ma très haute considération. 
 
 
 

     Le Secrétaire général 

 
Denis GREGOIRE 


